
Mai 2026 
DGFIP Statistiques N° 46

Auteur :  Matthieu Chtioui

En 2025,  les  montants  dus  de  taxe  foncière  sur  les  propriétés  bâties 
augmentent de 2,8 %

Les montants dus de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) au titre de 2025, y compris 
taxes annexes et frais de gestion [Encadré 1], s’élèvent à 55,1 Md€, en augmentation de +2,8 % 
par rapport à 2024. Cette augmentation marque un net ralentissement après celle des deux 
années précédentes (+5,4 % en 2024, +9,7 % en 2023). Hors taxes annexes et frais de gestion, 
les montants dus de TFPB sont de 43,1 Md€ en 2025.
L’évolution des montants dus de taxe foncière peut se décomposer en  [Graphique 1] : 

• Un effet  de valorisation des valeurs  locatives,  qui  est  lié  à  la  fois  aux revalorisations 
annuelles prévues par la loi  [Encadré 1],  et aux réformes qui  modifient les méthodes 
d’évaluation de la valeur locative. Cet effet a été particulièrement élevé en 2022 et 2023, 
dans un contexte de forte inflation, et reflue à partir de 2024. La contribution de la 
revalorisation est de 1,7 point en 2025, et se rapproche des niveaux observés avant 2021.

• Un effet volume, c’est-à-dire l’augmentation du nombre et de la qualité du foncier bâti 
taxé.  En  2025,  il  contribue  pour  0,9 point  à  l’augmentation  des  recettes,  soit  une 
contribution proche de sa tendance des 8 dernières années.

• Un effet taux, dépendant des taux d’imposition votés par les collectivités locales. Au 
milieu du mandat local 2020-2026, en 2023, les taux ont augmenté de plus de 3 %. Dans 
les années pré-électorales observées (2019 et 2025) l’effet taux est proche de 0.

En 2025, la taxe foncière progresse de 2,4 %
En 2025, les montants dus de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), y compris taxes 
annexes et frais de gestion, étaient de 55,1 Md€ et ont augmenté de 2,8 %. Cette hausse 
est  principalement due à l’effet  de la  revalorisation des valeurs locatives  indexées sur 
l’inflation. La TFPB des locaux industriels augmente de 5 %, plus fortement que la taxe due 
sur les autres types de locaux. La TFPB payée par les SCI a progressé de 3,9 %, plus que la 
moyenne.  Le  montant  moyen  de  TFPB  payée  par  un  particulier  était  de  1 117 €,  ce 
montant moyen est plus élevé pour les autres types de propriétaires. 
La TFPB au m² des locaux d’habitation évolue de façon plutôt homogène sur le territoire, 
mais celle des locaux professionnels non industriels a baissé dans 318 intercommunalités.
La taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) a baissé de 5,8 % en 2025 en raison 
de la hausse de l’exonération sur les terres agricoles.
Au total,  les montants dus de taxe foncière (TFPB et TFPNB), taxes annexes et frais de 
gestion augmentent de 2,4 % en 2025. 



Encadré 1 : La taxe foncière

La taxe foncière (TF) est un impôt direct local : les redevables s’en acquittent auprès de la DGFIP mais  
les recettes fiscales afférentes alimentent exclusivement le budget des collectivités territoriales. Cette 
taxe représente plus de la moitié du produit de la fiscalité directe locale en 2025. La situation des 
redevables est établie au 1er janvier de l’année d’imposition, seuls les usufruiters des biens immobiliers 
sont redevables.

La TF est assise sur les valeurs locatives. Ces valeurs représentent l’estimation du loyer annuel brut qui 
serait  perçu par le redevable s’il  louait  son bien aux conditions de marché. Elles sont revalorisées 
annuellement  différemment  selon  la  catégorie  du  local :  indexées  sur  l’inflation  pour  les  locaux 
d’habitation  et  la  quasi  totalité  des  locaux  industriels,  réévaluées  par  l’administration  et  les 
collectivités locales pour les locaux professionnels ayant été révisés en 2017.

Au mois d’avril,  les collectivités territoriales votent leurs taux de taxe foncière en connaissance de 
leurs bases imposables.

Les montants dus de TF comportent plusieurs composantes.  Chacune est affectée au budget des 
différentes  collectivités  (communes,  EPCI,  syndicats  intercommunaux).  Les  taxes  annexes  sont 
également réparties entre les différentes collectivités locales.

Le montant total de taxe foncière inclut enfin des frais de gestion, que l’État perçoit en contrepartie 
du recouvrement réalisé pour le compte des collectivités (y compris  après la  prise en charge des 
dégrèvements). Les frais s’échelonnent de 3 à 9 % selon la composante de TF considérée.

Graphique 1: Contribution à l’évolution de la TFPB en point de % (2018-2025)

Note de lecture : En 2025, l’effet de revalorisation est de 1,7 point, l’effet volume de 0,9 point et l’effet taux de 0,2 
point. L’évolution totale est la somme de cette décomposition, +2,8 %.
En 2021, la diminution des valeurs locatives de locaux industriels induit un effet valorisation à la baisse, de 5 %.
Champ : Taxe foncière sur les propriétés bâties, hors taxe d’enlèvement des ordures ménagères.
Source : DGFiP.
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Encadré 2 : Locaux révisés et non révisés

La valeur  locative des locaux professionnels  qui  ne sont ni  des locaux d’habitation,  ni  des locaux 
industriels,  ni  des  infrastructures  routières  et  navales  (article  1498 du CGI),  est  évaluée selon une 
méthode nouvelle  mise  en application au 1er  janvier  2017.  Ces  locaux  professionnels  sont  depuis 
évalués selon des grilles tarifaires élaborées au regard des loyers observés localement dans les années 
2010, et mises à jour régulièrement. Ces locaux sont donc dits « révisés ».

Les locaux d’habitation et industriels qui n’ont pas été révisés, sont évalués selon d’autres méthodes. 
La valeur locative des locaux d’habitation est une fonction des valeurs de loyers observées localement 
dans les années 19701. La valeur locative des locaux industriels est calculée à partir de la valeur d’achat 
du  bâtiment.  Les  infrastructures  particulières  de  transport  sont  soumises  à  une  méthode  très 
spécifique.

Les locaux professionnels non industriels sont revalorisés chaque année par un coefficient calculé par 
l’administration  fiscale,  et  les  paramètres  qui  servent  à  l’évaluation  (grille  tarifaire,  coefficient  de 
localisation) doivent être en principe rediscutés tous les six ans. La valeur locative des locaux non 
révisés est indexée sur l’inflation 2.

En raison des forts taux d’inflation observés en 2022 et 2023, les locaux d’habitation et industriels ont 
connu  des  coefficients  de  revalorisation  particulièrement  élevés,  plus  élevés  que  ceux  des  locaux 
professionnels révisés [Graphique 2]. 

Sur la période 2018-2026, la revalorisation des locaux d’habitation et des locaux industriels non révisés 
(hors réformes) a eu un effet cumulé de +23,7 %, contre +9,6 % pour les locaux professionnels révisés.

Graphique 2: Revalorisation des valeurs locatives par type de local (révisé ou non)

Source : DGFiP.

1 Cette valeur est réactualisée selon des critères qualitatifs du bâtiment et peut être réévaluée à l’occasion de modifications  
substantielles de celui-ci.
2 Plus précisément sur l’IPCH entre novembre de l’année n-2 et novembre de l’année n-1 pour les bases prises en compte dans le  
calcul de la taxe foncière au titre de l’année n.
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La taxe foncière des locaux industriels augmente de presque 5 %

Pour la plupart des catégories de locaux, le montant de taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB)  progresse  à  un  rythme  proche  du  taux  moyen  (2,8 %).  Les  locaux  industriels  se 
démarquent, avec une croissance du montant de TFPB de 4,7 %, soit presque deux fois plus 
que le taux moyen. Les propriétaires des locaux industriels paient 2,9 Md€ de taxe foncière sur 
les propriétés bâties en 2025, après avoir bénéficié en 2021 d’une division pérenne par deux 
de la taxe sur ce type de local dans le cadre du plan de relance.
Les locaux d’habitation constituent la grande majorité des locaux taxés à la TFPB (95,5 %) 
[Tableau 1] pour 41,4 Md€ de recettes, soit 75 % du total. Les dépendances contribuent pour 
moitié  au  nombre  total  de  locaux  d’habitation  mais  pour  une  part  bien  moindre  des 
montants de taxation (6 % de la TFPB des locaux d’habitation). Elles sont comptées à part car 
taxées indépendamment, même lorsqu’elles sont parties intégrantes du logement. 
Les  locaux  professionnels  (industriels  ou  non  industriels)  sont  beaucoup  moins  nombreux 
(4,5 %  du  nombre  total  de  locaux), mais  ils  sont  plus  grands  et  leur  valeur  locative  est 
généralement plus élevée, c’est pourquoi ils représentent 25 % du montant total de la taxe.

Tableau 1 : Taxe foncière par type de local en 2025
Catégorie de local Part des locaux

(%)
Montant TFPB 

(Md€)
Évolution du montant 
par rapport à 2024 (%)

Locaux d'habitation 95,5 41,35 2,7
Maisons 30,1 22,76 2,8
Appartements 21,7 16,01 2,4
Dépendances 43,7 2,58 3,4
Locaux professionnels non industriels 4,1 10,88 2,8
Magasins et lieux de vente 1,2 3,34 2,1
Bureaux et assimilables 1,0 3,34 2,7
Lieux de dépôts, stockage ou 
stationnement

0,9 1,84 3,2

Autres locaux professionnels non industriels 1,0 2,37 3,6
Locaux industriels 0,4 2,90 4,7
Locaux industriels non révisés 0,4 2,79 4,9
Locaux industriels révisés 0,0 0,11 −0,8

Note de lecture :  En 2025,  0,4 % des locaux sont des locaux industriels non révisés,  sur lesquels sont prélevés 
2,79 Md€ de taxe foncière, y compris taxes annexes, un montant qui évolue de +4,9 % par rapport à 2024.
Champ : Taxe foncière sur les propriétés bâties, y compris taxes annexes.
Source : DGFiP.

La taxe foncière des SCI augmente plus que la moyenne

La taxe foncière payée par  les  sociétés  civiles  immobilières  (SCI)  a  augmenté de 3,9 %,  une 
augmentation plus élevée que la moyenne [Tableau 2]. Cette hausse est en partie liée au nombre 
de SCI imposables, qui croit de 2,9 %. Ces SCI sont 1,5 million et contribuent pour 13,1 % du total 
de TFPB. Une société civile peut détenir tout type de local, en 2025, 75 % des locaux détenus par 
des SCI sont des locaux d’habitation et 25 % des locaux professionnels non industriels [Tableau 3].
La très grande majorité des propriétaires imposés à la taxe foncière sont des particuliers (94 %), 
payant 63 % du total de TFPB. En moyenne, un particulier paie 1 117€ de taxe foncière en 2025.
Les bailleurs sociaux acquittent 3,9 Md€ de taxe foncière, très majoritairement portant sur des 
locaux  d’habitation.  Ces  propriétaires  sont  un  peu  plus  d’un  millier,  et  détiennent  de 
nombreux logements. C’est pour cette raison que le montant moyen de taxe foncière pour un 
bailleur social est de 2,9 M€. 
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Les  entreprises  (hors  SCI)  sont  près  de  300 000 et  détiennent  des  locaux  plus  grands  ou 
coûteux que les 31 millions de particuliers, et paient donc en moyenne une taxe foncière bien 
plus élevée qu’un ménage.

Tableau 2 : Taxe foncière par type de propriétaire
Type de propriétaire Nombre de 

propriétaires
Montant TFPB 

(Md€)
Évolution du 
montant (%)

Montant moyen

Particuliers 31 058 416 34,69 2,6 1 117
Entreprises 297 546 7,70 2,3 25 877
Copropriétés 128 285 0,15 −5,3 1 186
Sociétés civiles 1 485 020 7,23 3,9 4 870
Offices HLM 1 308 3,86 3,2 2 948 039
Administrations publiques 46 081 1,06 2,9 23 099
Autres personnes morales 8 355 0,44 4,9 52 502
Ensemble des propriétaires 33 025 011 55,13 2,8 1 669

Source : DGFiP.

Parmi l’ensemble des locaux imposés, 95,5 % sont des habitations [Tableau 3]. Les particuliers 
détiennent pratiquement exclusivement des locaux d’habitation (97,8 % des locaux,  96,7 % 
des  montants).  Les  entreprises  (hors  SCI)  détiennent  également  de  nombreux  locaux 
d’habitation : 68,6 % de leurs locaux imposables. Mais ceux-ci ont une valeur fiscale faible et 
ne représentent que 14,1 % de la TFPB payée par les entreprises.

Tableau 3: Types de locaux par type de propriétaire (nombre et montants en %)
Type de propriétaire Locaux professionnels 

non industriels
Locaux d’habitation Locaux industriels

  % Nombre % Montant   % Nombre % Montant   % Nombre % Montant 
Particuliers 2,1 3,1 97,8 96,7 0,0 0,1
Entreprises 20,6 54,8 68,6 14,1 10,8 31,1
Copropriétés 4,7 44,1 93,9 53,4 1,4 2,4
Sociétés civiles 24,6 64 74,8 32,8 0,5 3,2
Offices HLM 0,7 3,9 99,3 96,1 0,0 0,1
Administrations publiques 20,7 47,3 77,5 41,8 1,8 10,9
Autres personnes morales 14,6 53,8 80,0 21,9 5,4 24,3
Ensemble des propriétaires 4,1 19,7 95,5 75,0 0,4 5,3

Note de lecture : En 2025, parmi les locaux détenus par des entreprises, 20,6 % sont des locaux professionnels non 
industriels), 68,6 % des locaux d’habitation et 10,8 % des locaux industriels. Ils représentent respectivement 54,8 %, 
14,1 % et 31,1 % des montants.
Source : DGFiP.

L’augmentation de la taxe foncière par mètre carré pour les propriétaires 
d’habitation est relativement homogène sur le territoire

Le  montant  de  TFPB  par  m²  des  locaux  d’habitation  est  hautement  dépendant  de  la 
localisation des biens.  Compris  entre 1 €/m² et  17 €/m² [Carte 1],  il  est  plus élevé dans les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) situés en milieu urbain. Il est 
particulièrement  fort  (supérieur  à  9 €/m²)  dans  les  territoires  franciliens,  alpins, 
méditerranéens et ultra-marins. Les montants de taxes foncières par m² sont en général plus 
élevés dans les territoires ou la valeur par m² des logements est la plus élevée, mais le montant 
de TFPB payé par chaque propriétaire dépend de la surface,  généralement plus petite en 
milieu dense.
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Carte 1 : Montant de TF/m² pour les locaux 
d’habitation

Source : DGFiP.

Carte 2 : Évolutions des montants de TF/m² 
pour les locaux d’habitation

Source : DGFiP.

Dans de nombreuses intercommunalités, le montant de TFPB au m² évolue peu, proche du 
taux de croissance moyen. Cette augmentation est relativement homogène sur l’ensemble du 
territoire.  Néanmoins,  dans 40 EPCI,  ce montant baisse en 2025 [Carte 2].  Dans certaines 
intercommunalités (7), le montant de TFPB au m² augmente de plus de 10 % en 2025. Celles-ci 
sont  des  communautés  de  communes3,  des  territoires  peu  peuplés  dont  le  nombre 
d’éléments  d’habitation  taxés  ne  dépasse  pas  65 000  (y  compris  les  dépendances).  La 
variation du montant de TFPB par m² s’explique par la variation du taux local ou bien, plus 
marginalement, par la composition locale du bâti.

Dans de nombreux EPCI,  la taxe foncière par mètre carré des locaux 
professionnels non industriels diminue

La géographie des montants de TFPB par m² pour les locaux professionnels non industriels est 
proche de celle des locaux d’habitation [Carte 3]. Les écarts entre milieux denses et moins 
denses sont  plus  prononcés pour  les  locaux professionnels  non industriels  que pour  ceux 
d’habitation.  La  Guyane  se  distingue  des  autres  départements  d’Outre-mer  avec  des 
montants de TFPB par m² plus faibles.
Les évolutions de la TFPB par m² des locaux professionnels non industriels se distinguent de 
celles  des  locaux  d’habitation  par  des  baisses  bien  plus  fréquentes,  dans  318 
intercommunalités sur 1255 [Carte 4]. À l’inverse, il y a plus d’EPCI (31) pour lesquels le tarif au 
m² des locaux professionnels non industriels augmente de plus de 10 %, qu’il n’y en avait pour 
les locaux d’habitation. 
Les évolutions de TFPB par m² sont donc plus hétérogènes pour les locaux professionnels non 
industriels  à  travers  les  EPCI  que  pour  les  locaux  d’habitation.  Cela  peut  s’expliquer 
notamment car l’évolution des valeurs locatives de ces locaux révisés est dépendante des 
conditions locales du marché locatif.

3 CC Touraine  Val  de  Vienne,  CC Convergence  Garonne,  CC des  Vallons  du  Lyonnais,  CC du  Thouarsais,  CC Houve-Pays 
Boulageois, CC Miribel et du Plateau, CC Pontivy Communauté.
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Carte 3 : Montants de TF/m² pour les locaux 
professionnels non industriels

Source : DGFiP.

Carte 4 : Évolutions des montants de TF/m² 
pour les locaux professionnels non industriels

Source : DGFiP.

En raison de la hausse de l’exonération des terres agricoles, les recettes 
de taxe foncière sur le non-bâti baissent en 2025

La taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) est de 2,7 Md€ en 2025, en baisse de 
5,8 %. Cette baisse est liée à l’augmentation du taux d’exonération des terres agricoles en 
métropole (passé de 20 % à 30 %) votée en loi de finances pour 2025. En conséquence, la 
TFPNB sur les terrains concernés par l’article 1394 B bis du CGI (terres, prés et prairies, vergers 
et cultures, vignes, bois, marais, culture maraîchère ou pépinières) baisse de 6 % à 8 % en 2025.
Les terres représentent 46,5 % de la TFPNB, les prés et pâturages 19 % et les terrains à bâtir 
10,9 %.
La revalorisation de TFPNB est très liée à l’inflation, elle est donc particulièrement élevée en 
2022 et 2023 [Graphique 3]. L’effet taux fluctue entre 0 % et 1,3 %, ce maximum de la période 
a été atteint en 2025. Le volume du foncier non bâti change peu chaque année, stable ou à la 
baisse pour toutes les années à l’exception de 2019. En 2025, l’effet valorisation de la TFPNB 
est particulièrement bas en raison de l’augmentation de l’exonération des terres agricoles.
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Graphique 3 : Contribution à l’évolution de la TFPNB en point de % (2018-2025)

Note de lecture : En 2025, l’effet de valorisation est de -6,9 point en raison de la hausse de l’exonération des terres 
agricoles,  l’effet  volume  de  -0,1  point  et  l’effet  taux  de  1,2  point.  L’évolution  totale  est  la  somme  de  cette  
décomposition, -5,8 %.
Champ : Taxe foncière sur les propriétés non bâties.
Source : DGFiP.

Pour en savoir plus :

• Tableaux statistiques   téléchargeables
• Mode de calcul   de la taxe foncière
• Augmentation du taux d’exonération en faveur du secteur agricole
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